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Lettre datee du 9 fevrier 2018, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de me referer a la resolution 2379 (2017) du Conseil de securite 
en date du 21 septembre 2017, dans laquelle le Conseil m’a prie de constituer une 
equipe d’enqueteurs dirigee par un conseiller special et chargee d’appuyer les efforts 
engages a l’echelle nationale pour amener l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL), 
egalement connu sous le nom de Daech, a rendre des comptes, en recueillant, 
conservant et stockant des elements de preuve en Iraq d’actes susceptibles de 
constituer des crimes de guerre, des crimes contre l’humanite ou des crimes de 
genocide perpetres par le groupe terroriste EIIL (Daech) en Iraq. 

Le Conseil de securite m’a egalement prie de lui presenter, dans un delai de 60 jours, 
un mandat dont les termes seraient a la fois acceptables pour le Gouvernement iraquien, 
de maniere a ce que l’Equipe d’enqueteurs puisse le mener a bien, et conformes aux 
dispositions de la resolution concernant les activites de l’Equipe en Iraq. Le President du 
Conseil de securite m ’ a informe par lettre datee du 24 j anvier 2018 que le delai prevu pour 
la presentation dudit mandat avait ete proroge au 9 fevrier 2018 (S/2018/64). 

Depuis l’adoption de la resolution 2379 (2017) par le Conseil de securite, le 
Secretariat n’a neglige aucun effort pour preparer et etablir un mandat dont les termes 
seraient acceptables pour le Gouvernement iraquien. 

Le 8 fevrier 2018, j ’ai regu de la Mission permanente de l’lraq une note verbale 
m’informant que le Gouvernement iraquien avait accepte les termes du mandat de 
1’Equipe d’enqueteurs. 

Je presente done au Conseil de securite, pour approbation, le mandat ci-joint de 
l’Equipe d’enqueteurs (voir 1’annexe). 

Des que le Conseil de securite aura approuve ce mandat, je nommerai, en 
consultation avec le Gouvernement iraquien, un conseiller special charge de diriger 
l’Equipe d’enqueteurs. Je prendrai egalement sans retard les dispositions, mesures et 
autres arrangements necessaires pour que l’Equipe soit rapidement constitute et en 
etat d’accomplir pleinement sa mission. 

Je suis convaincu que le mandat ci-joint permettra a 1’Equipe d’enqueteurs 
d’accomplir l’importante mission qui est la sienne conformement aux politiques et 
aux meilleures pratiques de 1’Organisation des Nations Unies. J’ai l’intention de 
suivre de pres les travaux de l’Equipe a cette fin. 
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Je tiens a remercier les Etats Membres qui ont aide l’Organisation des Nations 
Unies a parvenir a un resultat satisfaisant. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter le texte de la presente lettre 
et son annexe a l’attention des membres du Conseil de securite. 

( Signe ) Antonio Guterres 
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Annexe 

Mandat de l’Equipe d’enqueteurs chargee d’appuyer 
les efforts engages a l’echelle nationale pour amener 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant (Daech) a rendre 
compte des actes susceptibles de constituer des crimes 
de guerre, des crimes contre l’humanite et des crimes 
de genocide perpetres en Iraq, constitute en application 
de la resolution 2379 (2017) du Conseil de securite 

1. L’Equipe d’enqueteurs constitute par le Secretaire general en application de la 
resolution 2379 (2017) du Conseil de securite du 21 septembre 2017 s’acquitte de sa 
mission conformement au mandat ci-apres, qui fait suite au paragraphe 4 du dispositif 
de ladite resolution. 

I. Mandat 

2. L’Equipe d’enqueteurs appuie les efforts engages a l’echelle nationale pour 
amener le groupe terroriste Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL), egalement 
connu sous le nom de Daech, a rendre des comptes, en recueillant, conservant et 
stockant des elements de preuve en Iraq d’actes susceptibles de constituer des crimes 
de guerre, des crimes contre l’humanite et des crimes de genocide perpetres par l’EIIL 
(Daech) en Iraq, selon les criteres les plus rigoureux, pour que ces preuves puissent 
etre utilisees le plus largement possible devant les tribunaux nationaux, et en 
completant les enquetes menees par les autorites iraquiennes, ou les enquetes menees 
par les autorites de pays tiers a leur demande. 

3. L’Equipe d’enqueteurs est impartiale, independante et credible et agit 
conformement au present mandat, a la Charte des Nations Unies et aux meilleures 
pratiques des Nations Unies, ainsi que dans le respect du droit international 
applicable, notamment le droit international des droits de l’homme. 

4. L’Equipe d’enqueteurs agit dans le plein respect de la souverainete de l’lraq et 
de sa competence pour les infractions commises sur son territoire. 

Recueil des elements de preuve 

5. L’Equipe d’enqueteurs recueille tous elements de preuve se rapportant a des 
actes susceptibles de constituer des crimes de guerre, des crimes contre l’humanite et 
des crimes de genocide perpetres par l’EIIL (Daech) en Iraq, y compris en procedant 
a des entretiens, en recueillant les depositions de temoins, en recevant des 
informations et des documents et en obtenant des preuves scientifiques et techniques. 

6. L’Equipe d’enqueteurs evalue les elements de preuve et autres pieces a 
conviction en sa possession en se basant sur leur fiabilite et leur valeur probante. Elle 
repere les insuffisances des elements de preuve en sa possession ainsi que les besoins 
de preuves supplementaires et prend les dispositions voulues, dans la mesure du 
possible et selon qu’il convient, pour remedier a ces insuffisances. 

Conservation et stockage 

7. L’Equipe d’enqueteurs organise, catalogue, enregistre, conserve et stocke 
systematiquement tous elements de preuve et autres pieces a conviction en Iraq, en se 
conformant aux normes du droit penal international et en tenant compte du droit penal 
et de la procedure penale iraquiens, afin de garantir leur recevabilite et leur utilisation 
la plus large possible dans des procedures penales regulieres et independantes 
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conduites par des tribunaux nationaux competents en Iraq et dans d’autres Etats 
conformement au droit international applicable, ainsi que toute autre utilisation a 
determiner en accord avec le Gouvernement iraquien et au cas par cas. 

8. L’Equipe d’enqueteurs met en place une chaine de traitement assurant la parfaite 
tra?abilite des elements de preuve en sa possession. 

9. L’Equipe d’enqueteurs est dotee ou dispose des moyens necessaires pour 
analyser, conserver et stocker tous types d’elements de preuve et autres pieces a 
conviction en Iraq. Elle peut conclure a cette fin, avec les Etats Membres ou avec des 
organes, des organisations ou des societes, des accords mettant a sa disposition, pour 
l’aider a s’acquitter de ces taches, des services et des installations sures et fiables, 
avec toutes les garanties voulues de securite et de strict respect de la confidentialite, 
ainsi que des privileges et immunites des Nations Unies. 

10. Lorsque le mandat de l’Equipe d’enqueteurs aura pris fin, l’Organisation des 
Nations Unies et le Gouvernement iraquien concluront un accord sur la garde des 
originaux des elements de preuve et autres pieces recueillis, conserves et stockes par 
l’Equipe en Iraq, ainsi que de tous documents et analyses produits par l’Equipe. 

II. Organisation et composition 

Chef de l’Equipe d’enqueteurs 

11. L’Equipe d’enqueteurs est dirigee par un Conseiller special. Le Conseiller 
special est une personne jouissant de la plus haute consideration morale, connue pour 
son integrite et justifiant de competences professionnelles du plus haut niveau et 
d’une large experience de la conduite d’enquetes et de poursuites judiciaires dans des 
affaires penales. II justifie de qualites confirmees d’independance et d’impartialite et 
a manifesto sa volonte de defendre la justice, le principe de responsabilite et les droits 
humains et de garantir l’egalite des sexes. Le Conseiller special est nomme par le 
Secretaire general, en consultation avec le Gouvernement iraquien, pour une periode 
initiale de deux ans renouvelable. 

12. Le Conseiller special elabore, adopte et revise et actualise periodiquement une 
strategic encadrant la conduite des enquetes, etablit le plan de travail de l’Equipe 
d’enqueteurs et met en place les procedures relatives a la conduite de ses travaux. 

13. En plus d’assurer la direction de l’Equipe d’enqueteurs, le Conseiller special, 
tout en evitant un redoublement inutile des taches avec d’autres organes competents 
des Nations Unies, encourage dans le monde le lancement de poursuites pour les actes 
susceptibles de constituer des crimes de guerre, des crimes contre l’humanite et des 
crimes de genocide commis par l’EIIL (Daech), et travaille aux cotes des survivants, 
d’une maniere compatible avec les legislations nationales pertinentes, pour que soient 
pleinement reconnus leurs interets dans la mise en cause de la responsabilite 
d’EEIL (Daech). 

Composition de l’Equipe d’enqueteurs 

14. L’Equipe d’enqueteurs est composee d’experts internationaux et de juges 
d’instruction iraquiens et autres experts en droit penal, y compris des magistrats du 
ministere public, qui travaillent entre eux sur un pied d’egalite et sont places sous 
1’autorite du Conseiller special. 

15. Les membres de l’Equipe d’enqueteurs sont des professionnels impartiaux et 
confirmes justifiant de competences dans les domaines suivants parmi d’autres : droit 
penal international ; droit des droits de l’homme ; droit international humanitaire ; 
droit et procedure penale iraquiens ; instruction et poursuites penales ; stockage et 
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conservation des elements de preuve (scelles) en vue de leur production dans une 
procedure penale ; questions militaires ; techniques de police scientifique, y compris 
en ce qui concerne les charniers, les empreintes digitales, la medecine legale et 
l’imagerie medico-legale ; protection des temoins et des victimes ; crimes et violences 
a caractere sexuel ou sexiste ; droits des femmes et des enfants ; traite des personnes ; 
et protection du patrimoine culturel. 

16. Tous les membres de l’Equipe d’enqueteurs sont nommes par le Conseiller 
special, etant entendu que les juges d’instruction et autres experts iraquiens en droit 
penal sont nommes par lui en consultation avec le Gouvernement iraquien. 

17. Dans la nomination des membres de l’Equipe d’enqueteurs, la diversity 
geographique, la representation des differentes traditions juridiques, l’egalite des 
sexes, les connaissances linguistiques, notamment de la langue arabe, et la 
connaissance de la region seront dument prises en consideration. 

18. Le Conseiller special et tous les membres de l’Equipe d’enqueteurs executent 
leur mandat et s’acquittent de leurs fonctions en toute independance et impartiality, 
sans solliciter ni accepter d’instructions d’aucun gouvernement ou autre autorite 
exterieure a l’Equipe en ce qui concerne l’exercice de leurs fonctions. Ils font preuve 
des plus hautes qualites de travail, de competence et d’integrity dans l’exercice de 
leurs fonctions. 

III. Normes et procedure a suivre pour le recueil, la conservation 
et le stockage des elements de preuve 

19. L’Equipe d’enqueteurs adopte les procedures a suivre pour le recueil, la 
conservation et le stockage des elements de preuve et autres pieces a conviction en 
Iraq. Ces procedures s’appuient sur les normes les plus exigeantes et sont conformes 
a la Charte des Nations Unies, aux politiques et bonnes pratiques de l’ONU, au droit 
international, dont le droit international des droits de l’homme, notamment le droit a 
un proces equitable et les droits de la defense, ainsi qu’a la jurisprudence pertinente, 
afin de garantir la recevabilite et 1’utilisation la plus large possible de ces elements de 
preuve et autres pieces a conviction par les tribunaux nationaux ainsi que par les juges 
d’instruction et le ministere public nationaux. En adoptant ces procedures, l’Equipe 
tient compte du droit et de la procedure penale iraquiens et garde a l’esprit que les 
autorites iraquiennes competentes sont reputees etre le principal destinataire des 
elements de preuve qu’elle recueille, conserve et stocke. 

20. L’Equipe d’enqueteurs cherche a obtenir des temoins et autres sources leur 
consentement eclaire a ce qu’elle partage les elements de preuve en sa possession 
avec les autorites judiciaires iraquiennes chargees de l’instruction, des poursuites et 
du jugement et toutes autres autorites mentionnees dans l’accord avec le 
Gouvernement iraquien. Elle est tenue d’enregistrer leur consentement ou leur refus 
de consentement. Cette disposition s’entend sans prejudice de la competence des 
autorites iraquiennes et autres autorites nationales chargees de l’instruction, des 
poursuites et du jugement pour obtenir des elements de preuve conformement au droit 
interne. 

21. L’Equipe d’enqueteurs prend les mesures propres a proteger et faire respecter la 
vie privee, les interets et la situation personnelle des victimes, en tenant compte 
notamment de leur age, de leur sexe, de leur orientation sexuelle, de leur identity 
sexuelle et de leur etat de sante, ainsi que de la nature du crime, en particulier lorsque 
celui-ci s’accompagne de violences a caractere sexuel, de violences a caractere sexiste 
ou de violences contre des enfants. 
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22. L’Equipe d’enqueteurs adopte des procedures et des methodes de travail propres a 
proteger les victimes et les temoins, avec l’appui de l’lraq et d’autres Etats, en vue de 
garantir que les victimes et temoins puissent cooperer avec elle en toute surete et securite. 

23. L’Equipe d’enqueteurs offre aux victimes vulnerables qui l’approchent, en 
particulier les enfants, les femmes et les victimes de violences sexuelles liees au 
conflit, un service d’orientation vers des institutions competentes pour leur apporter 
le soutien voulu. 

24. L’Equipe d’enqueteurs determine et enregistre le niveau de confidentiality de 
tous les elements de preuve qu’elle obtient ou qu’elle produit, y compris ses propres 
travaux et analyses, en appliquant les regies de l’ONU relatives a la classification et 
au maniement des informations sensibles ou confidentielles. 

25. L’Equipe d’enqueteurs adopte des procedures et des methodes de travail 
relatives a la tragabilite, a la protection des donnees, a la gestion de l’information, a 
la gestion et a l’archivage des dossiers et a la securite qui respectent les normes les 
plus elevees en la matiere. 

IV. Utilisation des elements de preuve 

26. Sous reserve des dispositions du paragraphe 30, les elements de preuve 
recueillis, conserves et stockes par l’Equipe d’enqueteurs ainsi que les documents et 
analyses qu’elle produit ne doivent servir que dans le cadre de procedures penales 
regulieres et independantes conduites devant des tribunaux nationaux competents en 
Iraq et dans des Etats tiers. 

27. Les autorites iraquiennes competentes sont reputees etre le principal destinataire 
des elements de preuve que l’Equipe d’enqueteurs recueille, conserve et stocke. Dans 
l’exercice de ses fonctions, l’Equipe agit dans le plein respect de la Constitution 
iraquienne, de la legislation iraquienne pertinente et du droit qu’a l’lraq d’exercer sa 
juridiction sur les crimes commis sur son territoire, y compris dans des procedures en 
cours. A cet effet, l’Equipe partage les elements de preuve dont elle dispose avec les 
autorites iraquiennes competentes, en accord avec les termes du present mandat et 
selon des modalites a convenir en vertu du paragraphe 45. 

28. L’Equipe d’enquete partage les elements de preuve dont elle dispose en se 
conformant aux politiques et bonnes pratiques de l’ONU et au droit international 
applicable, y compris le droit, les regies et les normes internationales des droits de 
l’homme. 

29. Lorsqu’elle partage des elements de preuve, l’Equipe d’enqueteurs est consciente, 
comme le Conseil de securite dans sa resolution 2379 (2017), qu’il importe d’aider 
l’lraq et les autres Etats a amener les membres de l’EEIL (Daech) a repondre de leurs 
actes, en particulier ceux de ces membres qui portent la responsabilite la plus lourde, 
notamment ceux qui dirigent les operations, qui peuvent inclure des chefs regionaux ou 
chefs de rang intermediaire, car ce faisant on facilite la lutte contre le terrorisme, 
notamment en endiguant le financement d’EIIL (Daech) et l’afflux ininterrompu de 
recrues venues du monde entier rejoindre ses rangs. 

30. Lorsqu’elle partage des elements de preuve avec une autorite competente de 
l’Etat, l’Equipe d’enqueteurs, entre autres formalites, communique a cette autorite, 
autant que possible et selon qu’il convient, des copies certifiees conformes des pieces 
originales. Tout element de preuve original communique par l’Equipe lui est dument 
restitue le plus rapidement possible et dans son etat original. L’Equipe doit egalement 
recevoir de ladite autorite competente de l’Etat 1’assurance qu’elle ne communiquera 
T element de preuve en cause a aucune autorite d’un autre Etat. Lorsqu’elle partage 
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avec les autorites d’Etats tiers des elements de preuve qu’elle a recueillis, l’Equipe 
en informe le Gouvernement iraquien. 

31. Tout autre emploi des elements de preuve recueillis, conserves et stockes par 
l’Equipe d’enqueteurs est arrete au cas par cas par l’Equipe en accord avec le 
Gouvernement iraquien. 

V. Cooperation 

32. L’Equipe d’enqueteurs est habilitee a conclure avec tout Etat ou entite les 
accords requis par l’execution de son mandat. 

33. Dans ses procedures et methodes de travail, l’Equipe d’enqueteurs prevoit les 
modalites qui encadreront sa cooperation avec les Etats et d’autres organisations ou entries. 

34. L’Equipe d’enqueteurs coopere avec tous les Etats, y compris dans le cadre 
d’accords d’entraide judiciaire, si necessaire et selon qu’il convient, et en particulier 
en vue de se faire communiquer par les Etats toute information pertinente dont ils 
pourraient disposer et qui interesserait le mandat de l’Equipe. 

35. L’Equipe d’enqueteurs est habilitee a recevoir des Etats et des organisations 
regionales et intergouvernementales des fonds, du materiel et des services, notamment 
des services d’experts, destines a faciliter l’execution de son mandat. 

36. L’ONU et ses institutions specialisees, fonds et programmes cooperent sans 
reserve avec l’Equipe d’enqueteurs, dans la limite de leurs mandats respectifs, et 
repondent sans retard a ses demandes, y compris ses demandes d’informations. 

37. L’Equipe d’enqueteurs coopere, selon qu’il convient et conformement a ses fonctions 
d’instruction decrites plus haut, avec l’Equipe d’appui analytique et de surveillance des 
sanctions agissant conformement aux resolutions 1526 (2004) et 2368 (2017) du Conseil 
de securite, ainsi qu’avec tous autres organismes de surveillance competents ; elle collabore 
avec les autres organismes des Nations Unies agissant dans les limites de leurs mandats 
respectifs, tout en evitant de fane double emploi. 

38. L’Equipe d’enqueteurs coopere avec les organisations regionales et 
intergouvernementales et les organisations non gouvernementales competentes, selon 
qu’il convient et que l’exige la bonne execution de son mandat. 

VI. Renforcement des capacites 

39. L’Equipe d’enqueteurs etablit des liens avec les Etats et les organisations 
regionales et intergouvernementales en vue d’apporter au Gouvernement iraquien 
l’assistance juridique voulue et de lui donner les moyens de renforcer ses tribunaux 
et son systeme judiciaire. Elle invite les Etats et les organisations regionales et 
intergouvernementales a lui fournir des fonds, du materiel et des services, a mettre 
leurs connaissances et une assistance technique a la disposition de l’lraq et a 
contribuer au renforcement des capacites des services judiciaires iraquiens charges 
d’instruire, de poursuivre et de juger. 

40. Le Conseiller special et les membres internationaux de l’Equipe d’enqueteurs 
veillent a ce que les membres iraquiens de l’Equipe tirent parti de leur expertise ; ils 
n’epargnent aucun effort pour echanger des connaissances avec l’lraq et lui preter une 
assistance technique ; 

41. L’Equipe d’enqueteurs coopere avec les autres organes des Nations Unies ainsi 
qu’avec les institutions specialisees, fonds et programmes des Nations Unies agissant 
dans les limites de leurs mandats respectifs, pour aider le Gouvernement iraquien a 
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elaborer et appliquer la legislation pertinente, y compris en ce qui concerne les crimes 
de guerre, crimes contre l’humanite et crimes de genocide. 


VII. Localisation et locaux 

42. Le Secretaire general, apres avoir consulte le Gouvernement iraquien, decide de 
la localisation des bureaux de l’Equipe d’enqueteurs, en tenant compte de la securite, 
des couts, de l’emplacement des lieux ou ont ete commis les crimes et de toutes autres 
considerations pertinentes. 

VIII. Privileges et immunites 

43. L’Equipe d’enqueteurs, les membres de son personnel, ses dossiers, ses 
archives, ses biens et ses avoirs jouissent des privileges, immunites, exemptions et 
facilites prevus dans la Convention sur les privileges et immunites des Nations Unies 
du 13 fevrier 1946. 

IX. Cooperation avec le Gouvernement iraquien 

44. L’Equipe d’enqueteurs se concerte avec le comite directeur ou comite de 
coordination que le Gouvernement iraquien aura designe pour proteger l’Equipe 
contre toute ingerence dans ses travaux, pour apporter a l’Equipe tout l’appui 
necessaire a l’execution de son mandat et a une coordination effective entre l’Equipe 
et lui, en particulier en ce qui concerne le respect par les autorites iraquiennes 
competentes des dispositions suivantes : 

a) Liberte de circulation sur 1’ensemble du territoire iraquien ; 

b) Liberte d’acces a tous lieux et etablissements et liberte de rencontrer et de 
s’entretenir, dans les conditions requises de securite, de confidentiality et de 
tranquillite, avec des representants des autorites nationales, locales et militaires, des 
dirigeants communautaires, des representants d’organisations et autres institutions 
non gouvernementales et toute personne susceptible de communiquer a l’Equipe des 
elements de preuve que celle-ci juge necessaires a l’execution de son mandat ; 

c) Liberte d’acces a l’Equipe d’enqueteurs pour toutes personnes et 
organisations qui souhaiteraient la rencontrer ; 

d) Liberte d’acces a toutes les sources d’information, y compris toutes 
preuves documentaires et toutes preuves materielles ; 

e) Mise en place de dispositifs de securite appropries pour le personnel et les 
documents de l’Equipe d’enqueteurs qui n’imposent aucune restriction a la liberte de 
circulation et aux enquetes de celle-ci; 

f) Protection des victimes, des temoins et de toutes autres personnes qui 
entrent en contact avec l’Equipe d’enqueteurs et garantie que ces personnes n’auront 
a subir ni harcelement, ni menaces, ni actes d’intimidation, ni mauvais traitements, ni 
represailles du fait de leurs contacts avec l’Equipe. 

45. L’Equipe d’enqueteurs se concerte avec le comite directeur ou comite de 
coordination et les autres autorites iraquiennes competentes sur les modalites qui 
encadreront l’utilisation eventuelle, dans des procedures penales regulieres et 
independantes, des elements de preuve recueillis et conserves par l’Equipe en Iraq, 
conformement au present mandat. 
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X. Etablissement de rapports 

46. Le Conseiller special presente au Conseil de securite le premier rapport sur les 
activites de l’Equipe d’enqueteurs dans les 90 jours suivant la date a laquelle l’Equipe 
aura commence ses activites, telle que notifiee par le Secretaire general, et lui 
presentera par la suite des rapports tous les 180 jours, en veillant a proteger le 
caractere confidentiel des travaux de l’Equipe. Ces rapports seront etablis 
conformement aux termes du present mandat, en accord avec la mission de l’Equipe, 
dans le plein respect de la souverainete de l’lraq et en accord avec les principes de la 
Charte des Nations Unies. 

47. Le Conseiller special est habilite a informer a tout moment le Conseil de securite 
de tout probleme substantiel qui pourrait surgir dans 1’execution du mandat. 

XI. Financement 

48. L’Equipe d’enqueteurs est financee par le budget de 1’Organisation. 

49. Des credits supplementaires sont verses a l’Equipe d’enqueteurs au moyen du 
fonds d’affectation speciale cree par le Secretaire general en application du 
paragraphe 13 de la resolution 2379 (2017) du Conseil de securite. 

XII. Demandes emanant d’Etats tiers a l’effet de faire proceder 
a des enquetes a l’exterieur de l’lraq 

50. Si l’Equipe d’enqueteurs regoit d’un Etat tiers sur le territoire duquel 
l’EIIL (Daech) a commis des actes susceptibles de constituer des crimes de guerre, des 
crimes contre l’humanite et des crimes de genocide une demande tendant a ce que 
l’Equipe recueille sur son territoire des elements de preuve sur ces actes, le Conseiller 
special en informe le Conseil de securite le plus rapidement possible. 

XIII. Prorogation du mandat 

51. Le mandat de l’Equipe d’enqueteurs fera l’objet d’un examen apres une periode 
de deux ans et une decision sera prise sur son eventuelle prorogation a la demande du 
Gouvernement iraquien ou de tout autre gouvernement qui pourrait avoir demande a 
l’Equipe de recueillir des elements de preuve concernant des actes susceptibles de 
constituer des crimes de guerre, des crimes contre l’humanite et des crimes de 
genocide commis par l’EIIL (Daech) sur son territoire. 
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